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PROCES-VERBAL DE SEANCE  
DU CONSEIL MUNICIPAL DE NEUILLY-CRIMOLOIS 

 
 

Séance publique à la salle d’honneur de la Commune déléguée de Neuilly-lès-Dijon 
Le jeudi 09 janvier 2025 à 18H30 

Sous la présidence de Monsieur Didier RELOT, Maire 
 
 

 

Membres présents : Mmes Isabelle BORNEL, Sandrine BRETON, Christine DOS SANTOS-ROCHA, 

Martine LEMESLE-MARTIN, Corinne LENOBLE, Nadine PALERMO, Gaëlle REBILLAT, Amandine 

THIBERT, Monique TISSOT, 

                                   Mrs Didier RELOT, Arnaud CUROT, Issa DIAWARA, Georges MACLER, Nicolas 

PÊCHEUX  

Absents représentés : Mme Rosa SILVESTRE, représentée par Mme Corinne LENOBLE, M. Raphaël 

LEMOINE, représenté par Mme Christine DOS SANTOS ROCHA, Mme Viviane VUILLERMOT, 

représentée par Mme Sandrine BRETON, M. Julien VION, représenté par Mme Isabelle BORNEL, M. 

Christophe BENOIT, représenté par M. Arnaud CUROT, Nadège BOURDOUNE, représentée par Mme 

Gaëlle REBILLAT, M. Philippe FERNANDEZ, représenté par Mme Amandine THIBERT, M. Emmanuel 

FLORENTIN, représenté par Mme Nadine PALERMO, Mme Christelle FUSTER, représentée par M. Issa 

DIAWARA, Mme Julia JULIAN, représentée par M. Nicolas PÊCHEUX, M. Laurent LELAY, représenté par 

Mme Martine LEMESLE-MARTIN, Mme Carole LETAILLEUR, représentée par Mme Monique TISSOT 

 

Absents : M. Quentin JACOTOT 

 

Secrétaire de séance : Gaëlle REBILLAT 

 

      

Nombre de conseillers : 
En exercice : ........... 27  
Présents : ............... 14 
Votants : ................. 26 

 

Membres présents :  

 

14 conseillers municipaux effectivement présents, 12 pouvoirs valablement exprimés, 1 conseiller municipal absent. 
 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer. 
 
 

OUVERTURE DE LA SEANCE 
 
 
1/ Désignation du secrétaire de séance 
 
Sur l’appel à candidature de Monsieur le Maire, 
Vu la candidature de Madame Gaëlle REBILLAT, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de désigner Madame Gaëlle REBILLAT secrétaire 
de séance. 
 
 
2/ Arrêt du procès-verbal de la séance précédente 
 
Monsieur le Maire rappelle que le dernier procès-verbal de séance a été annexé aux convocations.  
 
Il rend compte des observations écrites transmises par Madame Monique TISSOT qui constate que des éléments 
d’intervention sont manquants au point n°3 à savoir : 
« Devis n°2 - organisation de la réunion des vœux municipaux : 
En sus Mme Monique TISSOT.......Monsieur le Maire a répondu NON à la question les employés municipaux sont-ils 
rémunérés.  
Devis n°4 - travaux nécessaires pour garantir la décence du cabinet médical : 
Madame Monique TISSOT renchérit ........elle a souligné que les baux avaient été signés le 1er octobre alors que c'est 
précisément le 1er octobre que le conseil municipal était réuni en séance et que cela posait également question. Elle 
a ensuite lu l'article 6.2 qui a été modifié. » 
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Considérant la remarque légitime de Madame TISSOT, Monsieur le Maire vient préciser son intervention relative à la 
rémunération du personnel municipal dans le cadre de l’organisation de la cérémonie des vœux, admettant que ses 
propos ont pu prêter à confusion. 
 
Le personnel communal volontaire est mobilisé pour garantir le bon déroulement de la cérémonie annuelle et les agents 
assurent les missions suivantes en dehors et en sus de leurs horaires de travail habituel : 
- Récupération des denrées alimentaires et livraison sur site ; 
- Livraison des boissons sur site ; 
- Aménagement de la salle de réception ; 
- Préparation des plateaux de service ; 
- Réchauffe des bouchées salées ; 
- Service en salle et sur table ; 
- Plonge et nettoyage de la cuisine ; 
- Evacuation des déchets et notamment du verre ; 
- Rangement de la salle.  
 
En 2023, 10 agents se sont portés volontaires et 9 ont bénéficié du versement effectif de 3h30 supplémentaires. Un 
agent bénéficie d’un congé récupérateur. Le coût global chargé pour la collectivité s’élève à 603€. 
 
Par suite de ces précisions, les autres membres de l’assemblée sont invités à faire part leurs remarques. 
 
Madame Corinne LENOBLE souhaite intervenir pour repréciser la chronologie des envois d’informations quant à la 
rédaction du projet de bail pour les cellules médicales et les espaces communs loués à la Société Interprofessionnelle 
de Soins Ambulatoires. 
 
Afin d’éclaircir les points d’obscurité soulevés en séance précédente, elle rappelle : 
- Que le projet de bail a été avalisé le 24 septembre 2024 par la commission spéciale et transmise aux professionnels 

de santé, 
- Que des questions relatives à la teneur des baux professionnels et commerciaux ont été adressées au notaire, 
- Que le projet a été annexé aux convocations individuelles en date du 26 septembre, 
- Que le notaire et les professionnels ont formulé des retours de précisions et de remarques en date du 27 septembre 

2024, 
- Qu’un nouveau projet de bail et des explications ont été transmises à l’ensemble des membres de la commission 

spéciale le lundi 30 septembre qui ont été expressément invités à faire part de leurs remarques, 
- Que le nouveau projet de bail a été présenté dans sa nouvelle version en séance du conseil municipal le 1er octobre 

et que la modulation des travaux à charge des preneurs a été consigné au procès-verbal et inscrit dans la 
délibération.  

 
Par suite de ces explications, Madame Marine LEMESLE-MARTIN demande à prendre la parole.  
Elle se dit très mal à l’aise face à cette discussion, exerçant elle-même dans le secteur professionnel de la santé, elle 
soutient fondamentalement et sans faille ce projet de maison médicale. Néanmoins, elle s’était très largement exprimée 
sur le fait que le bail liant la commune aux professionnels relevait exclusivement de la catégorie des baux professionnels 
et que dès lors les conditions différaient de celles inscrites aux baux d’habitation. Les travaux à charge des preneurs 
s’en trouvaient impactés avec une charge plus importante. La dernière version qui a été transmise à la commission est 
celle qui a été votée en conseil municipal. La version signée est différente de celle acceptée par délibération. Seuls 
deux points ont été discutés en cette séance, la taxe foncière et la révision du loyer. La modulation des travaux n’a pas 
été évoquée.  Ce consensus montrait le soutien des élus au projet de maison de santé.  
 
Monsieur Issa DIAWARA confirme que la nouvelle version du bail soi-disant transmise aux membres de la commission 
n’a pas été présentée en séance et que quoiqu’il en soit, une commission ne décide pas, elle propose.  
 
Madame Monique TISSOT revient sur la date de signature faite au 1er octobre le jour de la séance. Madame Corinne 
LENOBLE confirme que la version définitive a été finalisée et imprimée à l’issue de la séance. Elle a apposé sa signature 
dès le lendemain afin de l’envoyer le plus rapidement possible aux professionnels de santé, le bail commençant à courrir 
dès le 1er octobre.  
 
Monsieur Isa DIAWARA reprend la parole après cette remarque pour exprimer à nouveau son étonnement quant à la 
version des contrats de baux visés par le Maire, ou son représentant alors qu’un certain nombre de conseillers dont il 
fait partie se sont clairement exprimés sur leur refus de moduler les travaux à charge des preneurs.  
 
Monsieur le Maire met fin au débat.  
 
Le Conseil Municipal prend acte des observations exprimées et arrête ainsi le procès-verbal rédigé sous la 
responsabilité exclusive du secrétaire de séance désigné. 
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3/ Attribution de l’accord-cadre à bons de commande passé en procédure adaptée pour la prestation de 
nettoyage courant et régulier des établissements publics communaux – marché n°2024NCPA6539 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU le code de la commande publique, 
VU la délibération N° DE2024-10-01_45, 
VU le dossier de consultation des entreprises, 
VU le rapport d’analyse des offres proposé par le Maire, 

 
Monsieur le Maire rend compte du déroulement de la procédure de marché public engagé. Il rappelle qu’une réunion 
préparatoire du conseil municipal a procédé lundi 06 janvier 2025 à l’analyse des offres et rend également compte de 
la conclusion de ces échanges préalables. 
 
Madame Sandrine BRETON annonce se déporter et quitte l’assemblée afin de garantir la prévention de tout conflit 
d’intérêts. 
 
 
l - OBJET DE LA CONSULTATION 
 
Le présent marché a pour objet les prestations de nettoyage courant et régulier des bâtiments municipaux. 
 
2 - CARACTÉRISTIQUES DU MARCHE ET DURÉE 
 
La présente consultation est passée selon une procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions de l’article 
R2123-1 1° du code de la commande publique. 
 
Le montant du marché a été estimé à 70 000 HT annuels. 
 
Le MONTANT MAXIMUM a été fixé à 220 000€ HT. 
Le contrat sera conclu pour une durée de 12 mois à compter de sa notification au titulaire, il est renouvelable une fois 
tacitement. 
 
Le marché est composé d'un seul lot comprenant le nettoyage courant et régulier des établissements publics 
communaux recevant du public.  
 
3 - FORMALITES DE PUBLICITE 
 
La consultation a été lancée sur AWS et publiée au BOAMP le 22 novembre 2024. 
 
Onze candidats ont retiré le dossier. Deux entreprises ont demandé et obtenu une visite des sites. 
 
La date limite de remise des offres était fixée au 16/12/2024 à 12h00. 
 
4 - REMISE DES PLIS 
 
Les plis contenant les offres devaient être déposés sur la plateforme AWS. 
 
Deux candidats ont remis une offre dans le délai imparti : 
ENTRETIEN DIJONNAIS 
 ECO SERVICES 
 
L’ouverture des plis a été réalisée le 16 décembre à 14h00 et les candidatures sont réputées régulières.  
 
5 - EXAMEN DES OFFRES 
 
L'examen des offres a été effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-l à L.2152-4, R.2152-l er R.2152-2 
du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'offre économiquement la plus avantageuse est appréciée en fonction des critères suivants : 
1. Valeur environnementale (pondération 35) : valeur environnementale au regard du mémoire technique et 
environnemental  
2. Prix des prestations (pondération 30) : prix des prestations au vu de du BPU valant DQE  
3. Capacité à réaliser les prestations (pondération 35) : regardée comme la capacité à tenir le planning et à répondre 
au délai d’intervention et appréciée au regard du mémoire technique et environnemental  
- Moyens humains (pondération 20) : pertinence des moyens humains dédiés à la réalisation des prestations 
- Moyens techniques (pondération 15) : pertinence des moyens techniques affectés à la réalisation des prestations 
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6 – PROCÉDURE DE NEGOCIATION ET DEMANDE D’INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
 
Une procédure de négociation a été engagée le vendredi 20 décembre auprès des deux soumissionnaires et des 
questions complémentaires y ont été annexées. La date limite de transmission des informations a été fixée au 06 janvier 
2025 à 12h00. 
Les deux entreprises ont remis une offre optimisée, une seule a instruit la demande de précisions. 
 
7 - ANALYSE DES OFFRES 
 
Synthèse de l’analyse des offres à l’issue de la procédure de négociation : 
 

Entreprise 
Critère 1 : 

/ 35 
Critère 2 : 

/ 30 

Critère 3 : 
/ 35 Note globale 

/ 100 
Classement 

Sous critère 
2.1 / 20 

Sous critère 
2.2 / 15 

ENTRETIEN DIJONNAIS 28 30 20 6 84/100 2 

ECO SERVICES 35 28.27 20 9 92.27/100 1 

 
8 - CONCLUSION – ATTRIBUTION 
 
La candidature étant recevable, il est proposé d'attribuer le marché à ECOSERVICES, dont l'offre classée en première 
position, est jugée techniquement et économiquement la plus avantageuse.  
 
Pour un montant annuel maximum de 77 318,00 € HT. La durée du contrat étant de 12 mois, reconductible 1 fois. 
 
A l’issue de cette présentation et avant la mise au vote, Monsieur Arnaud CUROT alerte sur l’impact du déport de 
Madame BRETON sur le quorum. En effet, après vérification, le quorum n’est plus atteint au moment du délibéré.  
 
A priori et sous réserve de vérifications formelles, le conseil municipal ne peut valablement délibérer dans ces conditions. 
Dans le doute de cette affirmation, la décision est mise au vote. La décision sera retirée et le conseil municipal à nouveau 
convoqué, s’il est avéré que le déport fait perdre le quorum exigible pour une décision valable de l’assemblée.  
Le conseil municipal se prononce à l’unanimité sur la proposition du Maire, préparée en instance informelle, et attribue 
le marché de prestations de services à ECOSERVICES pour la somme estimative de 77 318,00€ HT annuels, sous 
toute réserve que l’assemblée telle que composée puisse valablement délibérer.  
 
Madame Monique TISSOT intervient pour s’assurer que l’attributaire potentiel a bien conscience qu’il relève de sa 
responsabilité de fournir les consommables. En effet, une demande de précisions sans retour ayant été formulée par la 
collectivité, la conseillère considère périlleux que cette dernière ne puisse en être assurée à l’attribution du marché. 
Il lui est fait réponse, à l’instar des propos tenus en réunion préparatoire, que le soumissionnaire n’est pas sans ignorer 
les clauses du cahier des charges auquel il répond. Que sa candidature et son offre sont réputées répondre aux 
exigences de la consultation. Que dès lors, il est juridiquement lié et dans l’obligation d’exécuter les termes du marché 
auquel il a librement soumissionné et qui lui a été attribué par la collectivité.  

 

4/ Rapport de présentation pour la concession de l’encadrement des services périscolaire et extrascolaire 
proposés par la Collectivité 
 
Dans le cadre de l’autorisation de lancement de la procédure de consultation pour la délégation du service public 
d’encadrement des services périscolaire et extrascolaire, Monsieur le Maire vient rendre compte des principales 
caractéristiques qui constitueront le cahier des charges et le dossier de consultation des éventuels soumissionnaires. 
 
Il rappelle que chaque conseiller municipal a été destinataire du projet de rapport établissant les caractéristiques 
essentielles de la concession pour l’encadrement des services périscolaire et extrascolaire proposés par la Collectivité. 
 
Il rend par ailleurs compte, à la demande de conseillers en instance informelle, de la fréquentation de l’espace jeunes 
depuis 2022 : 
 

Période de référence Mardis et Vendredis scolaires Vacances Inscrits 

2022-2023 138 présences en soirée 115 après-midi 22 

2023-2024 334 présences en soirée 227 après-midi 32 

Sept-Déc 24 75 présences en soirée 53 après-midi 22 

 



Page 5 sur 9 

 

Il précise également les activités phares des deux dernières années : 
- Mardis et vendredis scolaires : gaufres et jeux, crêpes et just dance, karaoké et croque Mr, manga et pizza, loups 

garous et burger, … 
- Vacances : Atelier cuisine en vue de récolter des fonds pour le téléthon, jeux sportifs, escape game, bowling, 

ligthpainting, atelier cirque, … 
 

Les finalités essentielles de la concession sont rappelées. 
 
La commune de NEUILLY-CRIMOLOIS, issue de la fusion des communes historiques de Neuilly-lès-Dijon et de 
Crimolois, dispose actuellement : 

- d’un accueil de loisirs sans hébergement à destination des enfants de 3 à 13 ans et d’un accueil jeunes 
pour les jeunes de 14 à 17 ans révolus.  

- d’un service de restauration scolaire et de garderie périscolaire sur chacune des communes déléguées 
propres à chaque groupe scolaire.  
 
La gestion de l’ensemble des services sus décrits est actuellement déléguée à un prestataire extérieur, grâce à une 
convention de délégation de service public trouvant son terme le 31 août 2025. 
 
Plus globalement, dans le contexte qui est celui de la Collectivité, les principales motivations et enjeux sont les suivants : 

▪ La gestion de structures d’accueil périscolaire et extrascolaire requiert un professionnalisme de plus en plus poussé 
notamment sur le plan technique et du point de vue du respect des normes, de la qualification des personnels, de 
l’analyse et de la prise en compte des besoins des usagers. L’ensemble de ces savoir-faire est généralement mieux 
maitrisé au sein d’entreprises ou d’associations spécialisées, gestionnaires de nombreuses structures, que dans le cas 
d’une gestion isolée.  

▪ Grâce à leur taille et à la multiplicité des structures gérées, les entreprises ou les associations spécialisées sont mieux 
à même d’assurer le remplacement de personnels absents, donc d’assurer la continuité du service public et la sécurité 
des enfants. 
 
C’est sur ces arguments que, par délibération en date du 1er octobre 2024, le Conseil Municipal a donc approuvé le 
principe de la délégation de service public pour la gestion de l’accueil de loisirs sans hébergement, de l’accueil jeunes 
et des services de restauration scolaire et de garderie périscolaire de NEUILLY-CRIMOLOIS et a autorisé Monsieur le 
Maire à procéder au lancement d’une procédure de consultation pour la gestion de l’ensemble de ces services. 
 
Les objectifs poursuivis sont les suivants : 
- Offrir aux enfants de 3 à 10 ans un lieu d’accueil et d’accès aux loisirs les mercredis et pendant les vacances scolaires ; 
- Organiser et proposer un service intermédiaire dit Club Junior pour les enfants préadolescents âgés de 11 à 13 ans 
- Permettre aux jeunes âgés de 14 à 17 ans révolus de se retrouver dans un lieu dédié, de réaliser des activités adaptées 
à leur tranche d’âge et de construire des projets ; 
- Organiser un temps d’accueil de qualité adapté aux besoins des enfants avant et après la classe ; 
- Proposer un service de restauration scolaire permettant aux élèves de bénéficier d’un repas de qualité et d’une pause 
médiane ressourçante ; 
- Faciliter les conditions d’inscriptions et de paiement des services pour les familles. 
 
Plus globalement, la commune souhaite proposer aux familles une solution pour la prise en charge des enfants en-
dehors du temps scolaire afin de permettre aux parents de mieux concilier vie familiale et vie professionnelle et aux 
enfants de s’épanouir durant leur temps libre. 
 
Le délégataire : 
- prend en charge la gestion administrative et financière et l’exploitation du service à ses risques et périls dans les 
conditions décrites dans le présent cahier des charges ; 
- assure la continuité de la mission de service public qui lui est confiée ; 
- assure l’accueil, l’information et l’orientation des familles ; 
- assure la rémunération de son personnel, y compris charges, taxes, impositions et obligations légales ; 
- s’engage à respecter la législation en vigueur pour ce type d’activité afin que les enfants soient accueillis dans les 
meilleures conditions de sécurité tant dans les bâtiments mis à disposition qu’en matière d’encadrement ; 
- doit être assuré selon la législation en vigueur pour l’exploitation des structures, vis-à-vis des tiers et pour le matériel 
mis à disposition par la commune ; 
- s’engage à présenter les comptes annuels de résultats certifiés à l’issue de chaque année d’exercice ainsi qu’un 
rapport d’activités sur l’année écoulée ; 
- fournit toutes les attestations nécessaires à l’exercice de sa mission et devra en disposer en permanence pour en 
justifier à première demande ; 
- s’engage à mettre en place une politique de communication adaptée et de qualité par la diffusion auprès des familles 
d’un document retraçant les conditions d’inscriptions, les tarifs pratiqués, les activités thématiques proposées, d’affiches 
et d’articles dans la presse locale ; 
- prend en charge l’acquisition et l’entretien du petit matériel nécessaire à l’exploitation ; 
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- prend en charge l’acquisition et le renouvellement du matériel pédagogique en fonction des besoins. Un inventaire 
sera annexé à la convention finale ; 
- s’engage à organiser les structures en partenariat étroit avec l’équipe municipale. 
 
La commune : 
- fournit les moyens nécessaires à l’exécution de la mission de service public confiée par la mise à disposition des 
locaux et des matériels nécessaires. Un inventaire sera joint à la convention ; 
- prend en charge les frais de fonctionnement des locaux mis à disposition, à l’exclusion des frais téléphoniques et 
internet qui resteront à la charge du délégataire ; 
- assure l’entretien et le renouvellement du matériel et du mobilier mis à disposition ; 
- s’engage au versement de sa participation au délégataire dans les meilleurs délais, par douzième tous les mois. 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans renouvelable tacitement 2 fois un an à compter du 1er 
septembre 2025, soit 5 ans maximum. Le délégataire ne peut s’opposer à la reconduction. La non-reconduction 
n’ouvre droit à aucune indemnisation. 
 
En cas de non-reconduction, la collectivité adressera une lettre recommandée avec accusé de réception au délégataire 
au plus tard 3 mois avant la fin de la date anniversaire. 
 
A l’expiration du contrat, les locaux et biens mis à disposition par la commune seront restitués en bon état d’entretien et 
de fonctionnement compte tenu de leur âge, de leur destination et de leur usage. 
 
Le délégataire supportera toutes les conséquences liées à un retard dans le début d’exploitation du service délégué qui 
lui seraient imputables. Le délégataire supportera les risques et périls de l’exploitation. 
 
La rémunération du Délégataire sera assurée par les résultats d’exploitation des différentes structures confiées. Tous 
les impôts ou taxes, obligations sociales et fiscales, établis par toute personne publique compétente et ayant trait au 
fonctionnement du service public délégué sont à la charge du Délégataire. A ce titre il se rémunérera sur l’usager au 
titre des participations familiales et percevra les prestations des partenaires (CAF, MSA etc). Le Délégataire devra 
vérifier que les familles puissent bénéficier des aides au temps libre de la CAF.  
 
Par ailleurs, afin de tenir compte des contraintes de service public imposées par la Collectivité, celle-ci versera au 
prestataire une participation dont le montant sera défini dans le cadre des négociations menées avec les différents 
candidats à la délégation de service public. 
 
La Collectivité ne prendra en charge aucune perte de recettes. L’attention du candidat est attirée sur le fait que la 
commune attend une gestion efficiente du futur délégataire. La collectivité versera une contribution qui vise notamment 
à compenser les charges de service public imposées. 
 
Le montant de cette contribution annuelle proposée dans l’offre sera affiné dans le cadre des négociations menées avec 
les différents candidats à la présente délégation de service public. L’autorité délégante souhaite que le délégataire mette 
tout en œuvre pour maîtriser fortement l’évolution de sa contribution. La contribution est déterminée pour la durée totale 
de la délégation et est indiquée dans chacun des comptes d’exploitation prévisionnels remis par le candidat dans son 
offre. 
 
Chaque année, le délégataire arrête le résultat d’exploitation. Si le résultat est supérieur au résultat d’exploitation 
prévisionnel, le délégataire reverse la différence au délégant selon un pourcentage déterminé préalablement. 
Ce pourcentage est à proposer par le candidat dans son offre. Ce reversement est effectué en une fois, dans un 
délai de 3 mois à compter de l’arrêté des comptes. Dans l’hypothèse inverse (écart négatif), le déficit est totalement 
supporté par le délégataire. 
 
Le délégataire assurera les commandes de repas et de collations auprès du fournisseur choisi par la Collectivité. Les 
conditions de commandes lui seront expressément fournies par cette dernière. Le paiement des factures relatives sera 
à la charge du concédant. Cet aspect comptable et financier devra impérativement être pris en considération dans 
l’élaboration du compte d’exploitation prévisionnel et définitif.  La Collectivité s’engage à fournir tous les éléments 
nécessaires à la rédaction de ce document d’exploitation afin de garantir son efficience, sa transparence et sa lisibilité. 
 
En ce sens, le Conseil Municipal est informé qu’un marché public en centrale d’achats a été attribué par Dijon Métropole 
pour la confection et la livraison de repas en liaison froide à destination des services des communes de Dijon Métropole. 
Le mémoire technique et le bordereau des prix unitaires de l’attributaire leur ont été présentés. 
 
L’attributaire est l’entreprise DESIE et les prestations relatives à l’exécution dudit marché ont connu un début de 
réalisation dès ce 1er septembre pour 6 communes membres avec un taux de satisfaction très engageant.  
 
Il est ainsi proposé à la collectivité de s’engager dans ce marché à compter de la rentrée scolaire 2025/2026 pour une 
durée d’une année afin de saisir l’opportunité de mise en concurrence organisée par Dijon Métropole. Le délégataire 



Page 7 sur 9 

 

pourra à la demande du conseil municipal être saisi pour proposer un comparatif financier et qualitatif des prestations 
de son fournisseur le cas échéant.  
 
Le Conseil Municipal est invité à valider ou amender les caractéristiques sus exposées afin de finaliser la rédaction du 
cahier des charges qui constituera le dossier de consultation des entreprises et à se prononcer sur le recours au marché 
public de confection et de livraison de repas en liaison froide lancé en centrale d’achat par Dijon Métropole.  
 
Madame Nadine PALERMO maintient ses interrogations sur la pertinence du maintien de l’espace jeunes qui ne 
rencontre pas, depuis plusieurs années, le succès escompté. 
 
Madame Martine LEMESLE-MARTIN s’interroge sur l’utilité de confier cette mission organisationnelle à un délégataire, 
une solution en régie avec plus d’autonomie pourrait être étudiée et proposée aux jeunes adolescents de la commune 
qui souhaitent se retrouver. 
 
Monsieur le Maire, bien que considérant que les taux de fréquentation sont engageants, propose d’intégrer au délibéré 
la formulation suivante : la Commune se réserve le droit, en cours d’exécution de la concession, de revenir sur le 
maintien de service dédié à l’accueil des jeunes âgés de 14 à 17 ans au regard des taux de fréquentation qui seront 
effectivement constatés, considérant leurs fluctuations depuis plusieurs années.  
 
En réponse à certaines interrogations, les tarifs sont fixés par délibération exclusive du conseil municipal. Ce dernier 
peut les réviser à tout moment en cours de concession s’il le juge utile ou nécessaire. Les tarifs en vigueur au moment 
de la consultation sont communiqués à titre indicatif aux candidats.  
 
La proposition est retenue par l’assemblée.  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 
- VALIDE les caractéristiques essentielles telles que sus présentées et APPORTE les précisions suivantes au 

principe de délégation : considérant la fluctuation des taux de fréquentation du service dédié à l’accueil des jeunes 
âgés de 14 à 17 ans révolus, le maintien de ce service pourra être avorté en cours de concession par le biais d’un 
avenant décidé par le conseil municipal. L’attention des candidats est donc particulièrement attirée sur la fragilité 
de cette prestation. 
 

- DECIDE d’intégrer le marché public passé en centrale d’achats par Dijon Métropole pour la confection et la 
livraison de repas en liaison froide à destination des services des communes membres de l’intercommunalité et 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la lettre d’engagement correspondante et tout autre acte nécessaire à la 
bonne exécution de cette décision, 
 

- CHARGE Monsieur le Maire de rédiger le cahier des charges attenant et les autres pièces administratives 
nécessaires au lancement de la procédure de publicité pour la concession de l’encadrement des services périscolaire 
et extrascolaire proposés par la Collectivité. 

 
 
5/ Révision du document d’aménagement de la forêt communale 
 
L’aménagement de la forêt communale de Crimolois s’est achevé au 31-12-2024. 
 
Dans le cadre du dossier de subvention plan de relance, la commune doit disposer d’un aménagement en vigueur 
pendant la période de réalisation des dégagements des plantations réalisées. 
 
C’est pourquoi la commune nouvelle de NEUILLY-CRIMOLOIS a sollicité l’ONF pour la révision du document 
d’aménagement de la forêt communale et que le conseil municipal devra approuver sa teneur et sa rédaction 
prochainement. 
 
L’assemblée doit approuver le principe de révision au préalable de l’adoption du document de gestion en cours de 
finalisation. Dans ce cadre, Monsieur le Maire informe que la version définitive du programme sera transmise dès cette 
fin de semaine aux conseillers municipaux et qu’une version matérialisée sera mise à disposition au secrétariat pour 
consultation. L’assemblée sera convoquée le 20 janvier 2025 pour délibérer ce point spécifique.  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 
- APPROUVE le principe de révision du document d’aménagement de la forêt communale, 

 
- MANDATE les services de l’Office National des Forêts pour la rédaction et la construction de ce document de 

gestion. 
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6/ Etude préalable de devis 
 
Monsieur le Maire informe de la nécessité de procéder à la validation préalable des offres de prestations réceptionnées 
dernièrement par la collectivité, nécessaires à son bon fonctionnement et à celui de ses services publics. 
 
Missions d’études préalables dans le cadre du projet de création d’une Maison de Santé  
 
Madame Corinne LENOBLE rend compte de l’avancement du projet de création d’une Maison de Santé Pluridisciplinaire 
dont l’avènement nécessite quelques prérequis en termes d’études techniques. 
 
L’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage a donc été mandaté pour lancer une procédure de consultation et en la présente 
séance il rendu compte des rapports d’analyses. 
 
Trois missions préalables sont impératives pour la poursuite des études de projet : 
 
1) Relevés de Géomètres et Topographiques : cette mission consiste en la mesure de la surface d’un terrain afin de 

le retranscrire de façon exacte sur un plan ou dans un document.  
 
Trois entreprises ont été consultées, deux ont soumissionné. Le rapport d’analyse des offres détermine comme 
moins-disante l’offre de CARTOLIA pour la somme de 1 875,00€ HT. 
 
Après en avoir délibéré, par 24 voix pour et deux abstentions (Mmes Monique TISSOT et Carole LETAILLEUR), le 

Conseil Municipal décide de retenir l’offre de CARTOLIA pour la somme de 1 875,00€ HT. 
 

2) Relevés de réseaux : cette mission consiste à la détection des réseaux enterrés sur l'emprise d'un projet 
d'aménagement en amont d'un démarrage de chantier d'infrastructures enterrés pour localiser leur position au sol et 
les matérialiser sur croquis. 
 
Trois entreprises ont été consultées, deux ont soumissionné. Le rapport d’analyse des offres détermine comme 
moins-disante l’offre de CARTOLIA pour la somme de 1 910,00€ HT. 
 
Après en avoir délibéré, par 24 voix pour et deux abstentions (Mmes Monique TISSOT et Carole LETAILLEUR), le 
Conseil Municipal décide de retenir l’offre de CARTOLIA pour la somme de 1 910,00€ HT. 
 

3) Etudes géotechniques G1-PGC : cette mission consiste en l’identification des risques géotechniques d'un site et à 
la définition des principes généraux de construction, permettant de prévenir le risque lié au retrait-gonflement. 
 
Trois entreprises ont été consultées, trois ont soumissionné. Le rapport d’analyse des offres détermine comme 
moins-disante l’offre de ICSEO pour la somme de 1 895,00€ HT. 
 
Après en avoir délibéré, par 24 voix pour et deux abstentions (Mmes Monique TISSOT et Carole LETAILLEUR), le 
Conseil Municipal décide de retenir l’offre de ICSEO pour la somme de 1 895,00€ HT. 
 

Monsieur le Maire interpelle Madame Monique TISSOT qui, libre du sens de son vote, pourrait expliquer son 
positionnement si des éléments lui semblaient imprécis considérant que ces missions étaient indispensables à la 
réalisation du projet de Maison de Santé. Sans ces précisions, il pourrait être considéré qu’elle s’oppose au projet.  

 
Abattage sécuritaire 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’à la demande conseillers municipaux il avait fait droit à une demande de report de décision 
à cause d’un souci de terminologie entre le choix du mot élagage à défaut du terme abattage qui aurait dû être retenu 
techniquement.  
 
Les services préfectoraux ont été consultés sur ce point particulier et il informe l’assemblée de l’analyse reçue : « Sous 
réserve de l’appréciation souveraine du juge, il est rappelé que « l'imprécision des points inscrits à l'ordre du jour n'est 
pas de nature à annuler une délibération » et que, « sauf décision contraire de juge », il est peu probable que la 
"pertinence" du débat sémantique entre "abattage" et élagage" ait été retenue, considérant que tous les conseillers 
présents ont été informés des détails du projet envisagé. » 
 
Par suite de ces précisions, Monsieur le Maire rappelle pour la troisième fois le contexte de la délibération : « les services 
de l’ONF ont informé la collectivité de la nécessite de procéder à de l’élagage sécuritaire le long de la M905. En effet, 
la prolifération des arbres présente des risques pour la circulation, en termes de visibilité et de chutes de branches. Pour 
ce faire, l’entreprise ILEO a été sollicitée pour l’établissement d’un devis afin de répondre aux enjeux sécuritaires dans 
les meilleurs délais. Pour mémoire, le devis s’élevait à 1 950,00€ HT soit 2 340€ TTC. A la demande expresse de 
l’assemblée, un devis comparatif a été établi. Il s’élève à 3 105,00€ HT, la TVA ne sera pas appliquée en vertu de 
l’article 293B du CGI (code général des impôts). Le nouveau comparatif est soumis au délibéré. » 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de retenir l’offre de l’entreprise ILEO pour la somme 
de 1 950,00€ HT. 
Contrats de maintenance et d’hébergement du logiciel Microbib et du catalogue en ligne 
 
Les contrats de maintenance sus cités trouvent leurs termes le 23 février de cette année. Il est proposé à l’assemblée 
de les reconduire tels qu’ils sont proposés part la société prestataire, leur service donnant totale satisfaction des 
gestionnaires des bibliothèques municipales et répondant parfaitement aux attentes de la collectivité.  
 
Madame Martine LEMESLE-MARTIN, bien que favorable à la reconduite des contrats, propose qu’une remise en 
concurrence soit faite dans l’année civile afin de s’assurer que la collectivité bénéfice des meilleures prestations au 
meilleur prix. Par crainte du changement, les collectivités et leurs services oublient parfois la pertinence d’une juste mise 
en concurrence peut s’avérer parfois bénéfique tant en termes financiers qu’en termes qualitatifs.  
 
Madame Sandrine BRETON prend acte de la remarque mais attire l’attention de l’assemblée sur les prérequis à prendre 
en considération qui découlent de la collaboration de la collectivité avec le Département en termes d’approche et de 
promotion de la lecture publique. Un accompagnement de l’organisme devra être sollicitée afin de recevoir leurs 
préconisations avant de consulter. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de reconduire les contrats de maintenance et 
d’hébergement du logiciel Microbib et du catalogue en ligne fourni par Microbib et autorise Monsieur le Maire à procéder 
à leur signature ainsi qu’à engager tout autre acte de gestion nécessaire à la réalisation de la présente décision. 
 
 
7/ Questions orales 
 
Aucune question orale n’a été transmise dans les délais prévus par le règlement intérieur du conseil municipal.  
 
 
8/ Divers 
 
Monsieur le Maire rappelle que le prochain conseil municipal sera principalement dédié à la gestion de la forêt 
communale et est prévu le lundi 20 janvier à 18h45. Il y sera étudié l’approbation du programme forestier qui a été 
présenté le 22 novembre dernier par les services de l’ONF ainsi que la désignation des garants des affouages et du 
référent de la forêt communale, 
Un certain nombre de devis seront également soumis à étude.  

 
Afin de rendre compte de l’installation du système de ventilation, il informe l’assemblée que les locataires ont fait part 
de leur satisfaction quant au système choisi, qui a immédiatement donné des résultats.  

 
Madame Sandrine BRETON, Adjointe chargée des Affaires Scolaires, informe qu’une action d’afforestation spécifique 
est organisée avec l’association « Forestiers du Monde » le dimanche 09 février 2025. Cette action sera ouverte à la 
population qui sera sollicitée pour réaliser une partie de la plantation des nouveaux pieds aux abords de l’Ouche. De 
plus amples informations parviendront aux conseillers prochainement.  
 
Madame Monique TISSOT informe qu’elle a envoyé un courriel de signalement en mairie lundi 06 janvier qui n’a pas 
reçu de réponse. Elle informait des stationnements abusifs et inappropriés que provoque l’installation du distributeur 
de pizzas, près de la pharmacie. De nombreux usagers de ce service empiètent sur le trottoir et empêchenet le 
cheminement des piétons en les obligeant à descendre dangereusement sur la voirie. L’installation d’une balise 
supplémentaire pourrait solutionner la situation. Monsieur le Maire informe qu’il étudiera la demande et répondra en 
temps et en heure.  
 
Les invitations à la cérémonie des vœux ont été transmises ce jour à l’ensemble des conseillers municipaux, elle se 
déroulera le vendredi 24 janvier 2025 à 19h00, salle Daniel GATIN.  
 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h57. 


